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Expos& des faits et conclusions dii requrant 

Le 8 novembre 1985, le requrant a pre'sent& urie demande 

d'inscription aux Apreuves du septime exainen europen de 

qualification des mandataires agrs prs l'Office europen 

des brevets. 

A l'appui de la dc1aration qu'il avait exerc4 son activit 

professionnelle pendant une priode de quatre annes 

temps partiel et de cinq annes a temps complet, sous la 
direction d'un mandataire agré, en France, au sens de 

l'article 7 (1) b) du rglement relatif a l'examen europen 
de qualification des maridataires agrs prs l'Office euro-

péen des brevets, ci-aprs dnomm& "le règlement" 

et & l'appui de la demande de la rduction de la priode 

d'activit& professionnelle au seris de l'article 8, para-

graphe (2) du rglement, 

le requrant a produit les documents suivants : 

un certificat en date du 4 novembre 1985, manant du 

mandataire agr 

une annexe par laquelle le mandataire pr&cise que le 

droulement de 1'activit professionnelle du requrant 

en matire de propri4t4 iridustrielle a dbut le 

ler octobre 1976 et a 6t4 &chelonn4en quatre priodes 

(1976-1978 ; 1979-1980 ; 1981-1982 ; 1982-1985). Dans 

cette annexe, le mandataire indiquait de façon trs 

dtai11&e quels avaient t& les dossiers nationaux et 

europens traits au cours de sa formation (de 1979 a 
1983 : 134 demandes de brevets français et 45 demandes 

de brevets europens) ; 
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c) une attestation délivre par le Centre d'tudes inter-

nationales de la proprit& industrielle de Strasbourg, 

en date du 29 juillet 1985, selon laquelle le requérant 

avait subi avec succes les preuves relatives au di-

plme d'tudes interriationales en proprit indus-

trielle. 

Selon les termes du certificat en date du 4 novembre 1985, 

xnanant du mandataire agr sous la direction duquel le 
requrant avait travaill&, le requrant n'a pas 	employ 

plein temps bien qu'un nombre considrable de demandes de 

brevets avaient traites par celui-ci sous la direction 

et le contrôle du mandataire 

Par d&cision en date du 4 mars 1986, le jury d'examen a 

rejet6 la demande d'inscription aux motifs que le requrant 

n'a pas fourni de justifications prouvant qu'il satisfait 

aux conditions prvues 	l'article 7 (1) b) i) du rgle- 

ment. 

Le jury d'examen a estim4 que les relations d'affaires que 

le requrant avait entretenues avec le mandataire agr, ne 

constituaient pas un stage effectu sous la direction de 

celui-ci et en tant que son assistant au sens de l'ar-

tide 7(1) b) i) du rglement. En se rfrant a la d&cision 
du 11 juillet 1980 dans l'affaire D 01/1979 (Journal off i- 

ciel de 1'OEB, 1980, pages 298 et suivantes), le jury 

d'examen a 	d'avis que les rapports entre le requrant 

et le mandataire agr 	taient plutôt de consultation et le 

requrant fl'était pas plac sous la direction du manda-

taire. 
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VI. 	Le jury a galement remarqu que l'exercice de la direction 

au sens de l'article 7 (1) b) 1) du règlement implique un 

contrôle sur 1'activit faite par le candidat de façon 

directe et quotidienne et que la distance entre le domicile 

professionnel du requrant (Annecy) et celui du mandataire 

agr 	(Paris) excluait en soi la possibilit d'un contrôle 

tel que l'article 7 du rglement l'exige. 

vii. Le requrant a introduit Un recours contre la dcision du 

jury d'exainen par lettre en date du 6 mai 1986, pour les 

motifs suivants : 

le rejet de la demande est fonda sur des faits inexacts 

parce qu'en effet chaque dossier con.fi au requrant 
10 tait contr16 par le mandataire agr 	; 

la réfrence la dcision D 01/1979 6tait abusive 

parce que la question de la distance entre le domicile 

professionnel du requrant et celui du mandataire 

agré, qui avait 	consid&e par le jury d'examen, 

n'avait pas ét considre dans les motifs de la 

dcision. 

Dans le mmoire joint au recours, le requrant a prcis 

que, sauf une seule exception, a partir de 1982 jusqu'â 
1985, les demandes de brevets europens ont êt contrles 

par le mandataire et que celui-ci avait aussi contr51 

tous les dossiers concernant les demandes de brevets 

français prpares par le requrant et signe par le man-

dataire. 

Cette circonstance n'avait pas &t& prouve lors de la 

demande d'inscription aux 6preuves et ainsi n'avait pas Pu 

être corisidre par le jury d'examen. 
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VIII. Le mandataire agr, par lettre du 21 janvier 1987, a pr&- 

cis& en gnra1 les moda1its de sa collaboration avec 

le requrant et, notamment, le contrôle qusil  avait exerc 

sur l'activit de celui-ci et a soulign que, pendant la 

priode de sa formation, les contacts avec celui-ci étaient 

tres frquents. Ii a aussi soulign avoir contrl le tra-

vail du requrant en vrifiant et corrigeant les projets de 

brevet français et 6tranger que celui-ci lui soumettait. 

Motifs de la dcision 

Le recours, &tant conforme aux dispositons de isarticle  23, 
paragraphe 2 du rg1ement, est recevable. 

Conformment & l'article 7 (1) b) i) du règlement, peuvent 

demander l'inscription aux 4preuves de l'examen europen de 

qualification : 

les candidats qui, 	la date de l'examen, justifient 

avoir accompli dans l'un des Etats contractants un 

stage d'au moms quatre annes a temps complet sous la 
direction d'une ou de plusieurs personnes inscrites sur 

la liste des mandataires agrs et qui, durant ce 

stage, ont particip en tant qu'assistant de cette ou 

ces personnes a une grande part des activits concer-
nant les demandes de brevet ou les brevets europens. 

L'article 16(2) du rglement dispose qu'une demande d'ins-

cription a l'examen europen de qualification doit être 
accompagne de certificats 6manant des mandataires agrs 

ou des employeurs attestant de la nature et de la dure des 

activits exerces par le candidat sous leur direction, 

conforin&nent aux dispositions de l'article 7 (1) b) du 

règlement. 
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4. 	Le jury d'examen a estim6 que l'exercice de la direction, 

tel que mentionn 	l'article 7 (1) b) i) du rg1ement, 

implique que le mandataire agree exerce, par des contacts 

personnels, un contrle direct sur les travaux effectus 

par le candidat sous forme de conseils, d'instructions et 

d' aides quotidiens. 

En effet, cet article prvoit corume condition pour l'ins-

cription aux 6preuves de l'exainen europen de qualification 

que le candidat ait accompli un stage de quatre ans a temps 

complet (full-time ; auf Volizeitbasis) et sous la direc-

tion (under the supervision ; unter der Leitung) d'un 

mandataire agr. 

L'article 7 (1) b) i) prvoit aussi que durant ce stage, le 

candidat ait particip en taut qif assistant d'uri mandataire 
J. une grande part des activits se rapportant aux procê-

dures en matire de demandes de brevet ou de brevets euro-

pens. 

L'article 7 (1) b) ii) comme condition alternative pour 

l'inscription aux épreuves de l'examen europen de quali-

fication prvoit que le candidat ait travai11 	temps 

-, 	complet pendant quatre annes en tant qu'employ d'une 

personne physique ou morale et ait agi devant l'OEB pour le 

compte de son employeur. Une autre condition alternative 

pour l'inscription aux &preuves selon l'article 7 (1) b) 

iii) est celle d'avoir travaill 	temps complet pendant 

une priode d'au moms quatre annes comme assistant et 

sous le contrle direct d'une ou de plusieurs personnes 

telles que dfinies 	l'article 7 (1) b) ii). 
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5. 	Le jury d'examen a exclu que l'ensenible de 1'activit pro- 

fessionnelle que le requrant a effectu4 dans la priode 

laquelle son stage se rfre puisse être considre comrne 

ayant 	effectue sous la direction d'un mandataire agr 

conformment aux dispositions de l'article 7 (1) b) du 

règlement relatif a l'examen europen de qualification des 
mandataires agrs prs l'OEB. 

La Chambre remarque que les relations entre le requrant et 

le mandataire qu'il avait choisi aux fins du stage fitaient 

caractrises par le fait que Vactivit4 professionnelle de 

• 	celui-ci était consacre essentiellement a ses propres 
clients. Faute de qualification en tant que mandataire 

agr, le requrant avait sans doute besoin de s'adresser a 
une personne qui en 4tait pourvue, pour obtenir la couver-

ture forinelle ncessaire pour ce genre d'activités. Mais, 

ainsi que dans le cas vise par la decision dans l'af- 

faire D 01/79 (voir decision de la Chambre de recours sta-

tuant en matire disciplinaire publiee au J.O. de l'OEB, 

1980, pages 298 et suivantes), en cas de désaccord, le 

requerant aurait toujours Pu d&charger le mandataire des 

procedures en matire de brevets pour lesquelles ii l'avait 

designe. Par consequent, c'tait en reaiite celui-ci qui 

avait toujours le dernier not. 

or, une situation de ce genre ne peut pas être consideree 

de nature a satisfaire les conditions requises par la 
disposition susvisee de l'article 7 (1) b). En effet, le 

candidat n'a pas ete réellement plac& " sous la direction" 

du mandataire concerne et on ne voit pas non plus qu'il ait 

agi en tant que son assistant, conforiue.ment ce qui est 

requis par la disposition de l'article 7 (1) b) pour le cas 

oi le stagiaire n'a pas un rapport de travail avec le 

mandataire. 
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La condition imposée au stagiaire ne se trouvant pas dans 

la condition d'employ, d'avoir assist& a temps complet le 
mandataire pendant toute la dure du stage dans l'exercice 

des activits de celui-ci se rapportant aux procdures en 

matière de demandes de brevets impose que le stagiaire doit 

avoir particip au travail qui est propre au mandataire et 

dont celui-ci assume rellement la charge. 

Or, une telle condition n'est pas satisfaite dams le cas 

• 	d'espèce, des lors que le requerant, dans la p&iode 

laquelle se rfère son "stage", a exerc6 toute son activit& 

professionnelle en matière de brevets pour le compte de ses 

propres clients et que, dans ces conditions, l'intervention 

du mandataire agr, ncessaire pour suppleer a son defaut 

de qualification et Ia vrification que celui-ci faisait de 

son travail, pouvait se borner a revtir un caractère 

plutôt formel. 

De plus, il faut remarquer que le candidat habitait Annecy 

et le mandataire Paris ; us se trouvaient donc & une 
distance de plus de 500 km et, dans ces conditions, les 

contacts entre eux ne pouvaient pas avoir lieu de façon 

quotidienne ainsi qu'll ressort des pièces produites au 

dossier. Dams de telles conditions, on peut douter que la 

collaboration entre ces deux personnes, même independaxnment 

du dfaut des autres conditions visees ci-dessus, puisse 

être consid&re comme ayant eu lieu a "temps complet" ainsi 
que l'article 7 (1) b) l'exige. 

Ii s'ensuit donc que les conditions de l'article 7 (1) b) 

i) ainsi que celles de l'article 7 (1) b) iii) ne sont pas 

respectes. 
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Par ces considrations, Ia Chanibre n'entend pas exciure que 

la collaboration entre le requrant et le mandataire qu'il 

avait choisi ait Pu avoir en fait un caractre rellement 

formateur pour le premier. Elle veut seulement rejeter une 

interprtation des règles d'admission 	l'exanien europen 

de qualification des mandataires agrs prs 1'OEB qui, en 

attribuant au jury d'examen le pouvoir de porter des appr-

ciations discrtionnaires sur la qualit4 du stage, pourrait 

nuire au respect des principes de la scurit juridique et 

de Ve'galit4 de traitement des administrs. 

Pour toutes lesraisons indiquées ci-dessus, le recours 

contre la decision du jury d examen du 4 mars 1986 est 
rejet. 

Le Greffier 	 Le President 

3 - 12~' 
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